Résolution du Parlement européen  sur le renforcement de la législation européenne dans le domaine de l'information et de la consultation des travailleurs

1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l'article 103(4) du règlement du Parlement : PSE, ALDE, Verts/ALE
2.
No. cote du PE: B6-0189/2007 / P6_TA-PROV(2007)0185
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mai 2007

4.
Sujet: Législation sur les comités d'entreprise européens et l'information et la consultation des travailleurs, politique industrielle et restructurations

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Bien que faisant état de l'ensemble de la législation sur l'information et la consultation des travailleurs, les initiatives du Parlement sont essentiellement dirigées vers les comités d'entreprise européens dans un contexte de restructurations.

Faisant référence aux problèmes d'application des directives sur l'information et la consultation des travailleurs rencontrés dans les affaires de restructuration, à l'importance d'une réelle information et consultation des travailleurs pour l'anticipation des évolutions industrielles qui s'intensifient, le Parlement rappelle ses résolutions de 2001 (rapport comités d'entreprise européens) et mars 2006 (Communication restructurations et emploi) et invite la Commission à:
1. Mettre à jour la législation européenne sur l'information et la consultation des travailleurs pour des raisons de cohérence, efficacité, sécurité juridique et articulation entre les niveaux nationaux et européen (comme il l'a déjà fait à plusieurs reprises);

2. Présenter un calendrier de révision, en particulier sur "la révision tant attendue de la directive sur le comité d'entreprise européen";
3-4. Prendre des mesures pour assurer la mise en œuvre de la législation par les États membres et lui signaler les manquements. Remettre un rapport sur la mise en œuvre de la directive sur les comités d'entreprise européens, celle-ci n'étant "pas mise en œuvre du tout" ou faisant l'objet de "divergences importantes et injustifiées" entre États membres";
5-6. Dans le cadre d'une politique industrielle cohérente, améliorer la coordination de ses activités et encourager les partenaires sociaux à y participer.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

1-4. Législation sur l'information et la consultation des travailleurs

· Directive 94/45/CE (comités d'entreprise européens):
En ce qui concerne la mise en œuvre de la directive 94/45/CE, la Commission a déjà fait un rapport d'application en 2000 (COM(2000)188), dans lequel certains problèmes, non liés à un défaut de transposition, sont identifiés. Une étude sur la mise en œuvre de la directive dans les nouveaux États membres est en cours de finalisation. Tous les États membres ont transposé la directive de façon assez similaire.
En ce qui concerne le réexamen de la directive, la Commission a engagé en 2004 la première phase de consultation des partenaires sociaux, faisant état des problèmes rencontrés dans l'efficacité des procédures d'information et de consultation au cours de restructurations transnationales et la nécessité de prendre en compte l'évolution du contexte législatif en matière d'information et de consultation des travailleurs.
En ce qui concerne les bonnes pratiques, la Commission a engagé en 2005, par la Communication restructurations et emploi (COM(2005)120), la seconde phase de consultation sur les comités d'entreprise européens et les restructurations en invitant les partenaires sociaux européens à négocier sur ce sujet. Les partenaires sociaux ont inclus la promotion et l'évaluation de leurs textes communs sur les pratiques en matière de comités d’entreprise européens et de restructurations dans leur programme de travail 2006-2008. La Commission attend les premiers résultats de ce travail.

En ce qui concerne l'évolution du cadre législatif régissant les comités d'entreprise européens, la Commission examine actuellement de manière attentive les modalités selon lesquelles cette évolution peut intervenir et fera part au Parlement du résultat de cet examen d'ici octobre 2007.

· Directive 2002/14/CE (cadre général pour l'information et la consultation des travailleurs) et corpus législatif en matière d'information et de consultation
La Commission prépare pour fin 2007 un rapport sur la mise en œuvre de la directive 2002/14/CE. Dans ce but, un questionnaire a été adressé en avril aux États membres et aux partenaires sociaux afin de recueillir leurs positions. Ce rapport formera une base solide pour identifier les éventuels besoins d'évolution portant sur le corpus législatif en cette matière.

Ce corpus comprend, outre la directive 2002/14/CE, certaines dispositions de la directive 98/59/CE sur les licenciements collectifs et de la directive 2001/23/CE en matière de transfert d’entreprise, ainsi qu'au niveau transnational la directive 94/45/CE sur les comités d'entreprise européens et, de manière différente, les deux directives relatives à l'implication des travailleurs dans la société et la coopérative européennes (2001/86/CE et 2003/72/CE).

· Directive 2001/23/CE (transferts d'entreprise):

La Commission a présenté en juin 2007 un rapport sur la directive. La révision effectuée en 1998 a permis de préciser la notion de transfert à la lumière de l'abondante jurisprudence de la Cour de Justice et de donner une certaine flexibilité aux États membres, notamment dans les cas d'insolvabilité du cédant. Cependant, l'absence de traitement explicite des transferts transfrontaliers dans la directive peut entraîner une insécurité pour les employeurs et les travailleurs, en particulier lorsqu'intervient un changement de lieu de travail. La Commission entend donc lancer une consultation des partenaires sociaux à ce sujet.

5-6. Politique industrielle
Les communications sur les restructurations et emploi (COM(2005)120) et sur la politique industrielle (en particulier COM(2004)274 et COM(2005)474) répondent déjà en grande partie aux objectifs du Parlement dans la coordination des politiques communautaires et le rôle des partenaires sociaux en vue du maintien d'une industrie européenne compétitive et innovante. La Commission poursuit de manière continue son action, tant de manière intersectorielle que dans certains secteurs spécifiques (comme l'automobile, la défense, la pharmacie, les technologies de l'information,…), comme reflété dans la communication sur la révision à mi-parcours de la politique industrielle prévue pour adoption en juillet 2007. La Commission envisage également de soumettre en 2008 une communication faisant le point sur les restructurations et les actions d'accompagnement de l'Union.
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